
ARTICLE 4 CCNUCC – ENGAGEMENTS 
 
1…. Toutes les Parties, tenant compte de leurs responsabilités communes mais différenciées et de la 
spécificité de leurs priorités nationales et régionales de développement, de leurs objectifs et de leur 
situation : 
 
b)…. Établissent, mettent en oeuvre, publient et mettent régulièrement à jour des programmes nationaux 
et, le cas échéant, régionaux contenant des mesures visant à atténuer les changements climatiques en 
tenant compte des émissions anthropiques par leurs sources et de l'absorption par leurs puits de tous les 
gaz à effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal, ainsi que des mesures visant à faciliter 
l'adaptation appropriée aux changements climatiques; 
 
e)…. Préparent, en coopération, l'adaptation à l'impact des changements climatiques et conçoivent et 
mettent au point des plans appropriés et intégrés pour la gestion des zones côtières, pour les ressources en 
eau et l'agriculture, et pour la protection et la remise en état des zones frappées par la sécheresse et la 
désertification, notamment en Afrique, et par les inondations; 
 
f)…. Tiennent compte, dans la mesure du possible, des considérations liées aux changements climatiques 
dans leurs politiques et actions sociales, économiques et environnementales et utilisent des méthodes 
appropriées, par exemple des études d'impact, formulées et définies sur le plan national, pour réduire au 
minimum les effets - préjudiciables à l'économie, à la santé publique et à la qualité de l'environnement - des 
projets ou mesures qu'elles entreprennent en vue 
d'atténuer les changements climatiques ou de s'y adapter; 
 
4…. Les pays développés Parties et les autres Parties développées figurant à l'annexe II aident 
également les pays en développement Parties particulièrement vulnérables aux effets néfastes 
des changements climatiques à faire face au coût de leur adaptation auxdits effets. 
 
8…. Aux fins de l'exécution des engagements énoncés dans le présent article, les Parties étudient les 
mesures -concernant notamment le financement, l'assurance et le transfert de technologie- qui doivent être 
prises dans le cadre de la Convention pour répondre aux besoins et préoccupations spécifiques des pays 
en développement Parties face aux effets néfastes des changements climatiques et à l'impact des mesures 
de riposte, notamment dans les pays suivants: 
a) Les petits pays insulaires; 
b) Les pays ayant des zones côtières de faible élévation; 
c) Les pays ayant des zones arides et semi-arides, des zones de forêts et des zones 
sujettes au dépérissement des forêts; 
d) Les pays ayant des zones sujettes à des catastrophes naturelles; 
e) Les pays ayant des zones sujettes à la sécheresse et àla désertification; 
f) Les pays ayant des zones de forte pollution de l'atmosphère urbaine; 
g) Les pays ayant des écosystèmes fragiles, notamment des écosystèmes montagneux; 
h) Les pays dont l'économie est fortement tributaire soit des revenus de la production, 
de la transformation et de l'exportation de combustibles fossiles et de produits 
apparentés à forte intensité énergétique, soit de la consommation desdits 
combustibles et produits; 
i) Les pays sans littoral et les pays de transit. 
 
La Conférence des Parties peut en outre prendre les mesures voulues, selon qu'il conviendra, 
touchant le présent paragraphe. 
 
9…. Les Parties tiennent pleinement compte, dans leur action concernant le financement et le  
transfert de technologie, des besoins particuliers et de la situation spéciale des pays les moins 



avancés. 
 


